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CARTE « POTENTIEL D’INGENIERIE ET ATTENTES DU RAN-COPER »  

Interprétation des besoins haut-normands en matière d’achats 

publics responsables 
 

CADRE DE LA COMMANDE PUBLIQUE RESPONSABLE EN HAUTE-NORMANDIE : 
 

« …Nous avons créé RAN-CoPER, le Réseau des Acteurs Normands pour la COmmande 

Publique Eco Responsable, en 2008. Une réussite puisque plus de 200 acteurs de la 

commande publique ont été formés, se souvient Jean-Marc Gohier, ingénieur à l’Ademe 

Haute-Normandie. Sauf que ce n’était pas pour autant un réseau. Une fois les outils en main, 

les acheteurs se sont remis à travailler chacun de leur côté et le réseau s’est mis en veille. 

La clé pour éviter qu’un réseau ne « périclite » ? 

L’animation ! Il faut que les collectivités membres ainsi que les structures porteuses 

s’approprient le réseau et le fassent vivre. « Fin 2012, le réseau était au point mort et il 

fallait trancher : abandon de Ran-Coper ou mise en place d’une véritable stratégie d’appui 

aux collectivités ? », poursuit Jean-Marc Gohier. Une enquête, menée en mai 2013 auprès 

des 1 300 structures publiques de Haute-Normandie, a révélé un réel besoin et l’Ademe a 

décidé de redynamiser le réseau. « Mais comme je ne pouvais pas lui consacrer 25 % de mon 

temps, un budget a été accordé à l’Apesa pour en assurer l’animation », continue Jean-Marc 

Gohier. » 

Source : Article d’Environnement Magazine n°1726 d’avril 2014 consacré à la « place des réseaux 

régionaux » dans les achats publics. Animer et financer le réseau, p41. 
 

 

Retour sur les Résultats de l’enquête menée par le CIRTAI en Avril 2013 

L’ADEME a tenu à associer le monde de la recherche (CIRTAI) et un acteur privé (l’APESA) 

pour croiser les compétences et les interprétations liées à cette enquête sur les achats 

responsables, la dématérialisation des marchés et la connaissance du réseau régional « RAN-

CoPER ». 
 

Résultats liés aux pratiques d’achats responsables : 

12 % d’enquêtés ont répondu ce qui est peu (161 réponses), ceci malgré un suivi et des 

relances téléphonique auprès des principaux acteurs.  

Deux principauxrésultats se dégagent : 

- Les « grandes collectivités » s’approprient le sujet (70 à 100% de réponses pour les grands 

EPCI, les agglomérations, les Départements et la Région), ceux-ci disposent d’équipes 

structurées sur les marchés publics mais sont à des niveaux très variés de connaissance ou 

d’appropriation de la commande publique responsable (environnent + social). 

- Les petites communes < 1 000 hab. ont un déficit d’ingénierie et une charge de travail (ou 

responsabilités) les amenant à ne pas pouvoir, ne pas souhaiter ou avoir des craintes à 

travailler sur les volets « responsables » de marchés publics : 10 % de réponses. Avis 

généralisé que les marchés sont « techniques » et qu’il présente des difficultés 

d’appropriation sur la partie du développement durable, pourtant obligatoires (art. 5 & 6 

CMP). 

 

 

 



Connaissance du RAN-CoPER et des ressources relatives aux marchés publics 

responsables : 

Nous notons que le Ran-CoPER n’est pas connu par 83% de l’échantillon (pourtant déjà 

sensible au sujet…) et que 75 % des agents responsables de la mise en œuvre des marchés 

publics ne connaissent pas le réseau (75%). Ils sont peu ou pas formés, formalisent mal le 

développement durable dans les marchés ou n’intègrent pas les achats durables dans les 

étapes des marchés. 
 

 
Source : Extrait des résultats d’enquête menée par le CIRTAI 

 

 

INTERPRETATION DE LA CARTE « POTENTIEL D’INGENIERIE ET ATTENTES DU RAN-COPER » 
 

Nous avons sélectionné 3 questions sur les 60 de l’enquête conduite par le CIRTAI pour 

quatre raisons : 

 

- Souhaits et attentes du réseau étaient en cohérence avec les difficultés rencontrées 

dans la gestion du volet environnemental des achats publics. 

- Taux et fiabilité des réponses : « potentiel d’ingénierie » et de « souhait du RAN-

CoPER » avaient un taux proche de 100%. 

- Exclusion de questions sujettes à interprétation : niveau d’expertise auto-évalué 

montrant des grands écarts de connaissances et de pratiques de ces marchés.  

- Intérêt à croiser le poids des équipes marchés (en Equivalent Temps Plein) avec les 

souhaits en matière d’achat durable afin de dégager des pistes de mutualisation qui 

permettront des gains économiques importants et un meilleur suivi « qualité » des 

marchés en cours. 

 

LEGENDE / SOUHAITS DU RESEAU. 

La légende de couleurs propose des options d’animation qu’elle compare au poids des 

équipes en place et à leur pratique de mutualisation. PARCE QUE LE RAN-CoPER EST UN LIEU 

DE : 

 

- Echange : le RAN-CoPER met en contact les acteurs des collectivités françaises à 

travers sa base de données marchés (accès réservée aux seuls pouvoirs adjudicateurs) 

et compile les témoignages. 

- Conseil pratique et gratuit : Une hotline par mail permet à chacun de disposer d’une 

réponse précise ou d’un « balisage » si le sujet est complexe, sous TROIS jours. 

- Ressourcement : le site internet animé par le Ministère de l’Ecologie avec l’appui de 

l’ADEME rassemble 10 structures et une 15aines de régions. Notre lettre est publiée 



tous les 4 mois, la lettre du MEDDE et d’autres réseaux complètent ces bonnes 

pratiques. 

- Rencontre : Le RAN-CoPER réunit ses membres et invités dans deux atelier/an dans 

une des collectivités membre. Il participe aussi aux échanges nationaux (Buy & 

Care, …). 

- Formation et sensibilisation sur les achats responsables (sensibilisation avec l’AREHN 

ou spécifiques aux élus/Apesa ; coordination avec les formations CNFPT). 

- Animation complète qui rassemble toutes ces demandes sans toutefois disposer de 

beaucoup de temps pour « investir le sujet ». 

 

PISTES ET INTERPRETATION CARTOGRAPHIQUE  

L’interprétation est nécessairement subjective.  

 

L’axe Seine et son bassin économique a largement présenté ses volontés par le nombre de 

réponses. Le département de l’Eure semble révéler un cadre intercommunal mutualisé ou 

susceptible de l’être (cercles au centre des intercommunalités, bord de cercle épais). Alors 

que la Seine-Maritime semblerait s’appuyer sur les agglomérations les plus importantes 

(CREA, CODAH, GEA, CASE, CARD). 

 

Les bassins économiques majeurs demandent une animation complète (multicolore et rouge) 

alors que les territoires ruraux découvre et aborde avec prudence ce « domaine émergent » 

au travers un « conseil gratuit », de la formation (bleu), des lieux de rencontre et de partage 

(vert clair et foncé). 

 

L’animation complète et le lieu de ressourcement émergent bien entendu des collectivités 

qui pratiquent l’achat responsable depuis quelques années. Ils recherchent plus d’ambition, 

un meilleur suivi (indicateurs), un travail sur des biens et services plus complexes (coût 

global, substitution, non achat). 

 

A côté des petites communes qui ont donné leur opinion (<10%), nous trouvons une 

majorité « silencieuse » (cercles gris) dont il faudrait faire émerger les demandes et les 

réserves.  C’est un axe majeur du RAN CoPER car le PNAAD va renforcer la prise en compte 

du volet responsable et social avec la contrainte des réductions budgétaires. 

 

Les petites communes ont elles les moyens de structurer une expertise au regard de l’achat 

« durable » ? 

Le RAN COPER doit il développer une offre de service adaptée aux petites communes ? 

La réflexion est engagée ! Toutes les contributions sont les bienvenues… 

 

Nous sommes à votre écoute compléter et discuter de ces éléments d’appréciation du RAN-

CoPER. 

Les acteurs du Réseau : Région, CG27 et CG76, CREA, CODAH, CARD, CASE, CDG27, CHU, 

ADEME, etc 

 

 

 

 



 


